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  L’austérité 


 Comme feuille de route !
La réunion sur les contingents de niveaux 2013-14 s’est tenue dans un contexte de rigueur avec un cadrage sur la masse salariale que Bercy souhaite contenir. Ce contexte impactera l’emploi, le niveau des salaires et le déroulement de carrière. Alors que les propositions initiales du nombre de passage marquaient une nouvelle baisse illustrant la continuité de la politique engagée depuis 5 ans, la CGT et son UFCM ont fait valoir les revendications de l’encadrement. La force des 10 000 signatures portées par la seule CGT sur la pétition nationale a permis de bien faire bouger les lignes. 
La Direction SNCF détruit l’emploi !

Avec un effectif réel de 146 008 cheminots au Cadre Permanent au 20 janvier 2012 et une situation au 31 décembre de la même année à 144 419, la Direction SNCF a supprimé 1589 sur les seuls 12 derniers mois et 28401 emplois à Statut en 11 ans ! 

Voilà la démonstration éclatante que le discours du Président de la SNCF sur le maintien des effectifs était une stratégie d’enfumage médiatique visant plus à préserver son poste à l’aube de la fin de son mandat, plutôt qu’à véritablement donner les moyens humains à l’entreprise publique d’assurer un service de qualité aux usagers et à la nation, tout en améliorant les conditions de vie et de travail des cheminots.
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Un déroulement de carrière sacrifié ! 

La situation du déroulement de carrière à la SNCF est en totale contradiction avec le discours de la Direction sur la reconnaissance du travail des agents.

Nous assistons à une véritable dérive de l’accroissement des délais et des anciennetés moyennes en niveau.

Il y a urgence à prendre de véritables mesures correctives. 

A partir de ce constat, la CGT a exigé des dispositions permettant de réduire les délais. Nous avons approfondi nos propositions, afin de tenir compte de la prolongation d’activité des cheminots et d’intégrer la situation des cheminots des premières qualifications qui font face avec encore plus de difficultés aux différentes hausses de prix (loyer, énergie,…) ce qui dégrade encore plus leur pouvoir d’achat.
Contingents  des  changements  de  niveau
	Niveaux
	2008/09
	2009/10
	2010/11
	2011/12
	2012/13
	2012/13

1ère Prop.
	2013/14

Accostage
	Balance 09/13

	D1=>D2
	1989
	1871
	1699
	1611
	1474
	1375
	1460
	-529 (-26,5%)

	E1=>E2
	1515
	1444
	1319
	1196
	1198
	1106
	1195
	-320 (-21,5)

	F1=>F2
	642
	633
	595
	598
	633
	540
	618
	-24 (-3,5)

	G1=>G2
	320
	319
	297
	300
	311
	257
	309
	-11 (-3,5)

	H1=>H2
	298
	302
	278
	288
	267
	229
	264
	-34 (-11,5)

	TOTAL
	4764
	4569
	4158
	3993
	3883
	3507
	3846
	-918 (-19%)

	écarts
	
	-195
	-411
	-165
	-110
	-376
	-37
	


Changement de qualifications

	Accès à :
	En 2008
	En 2009
	En 2010
	En 2011
	En 2012
	Variation 08/11

	D
	2217
	2040
	2089
	1849
	2078
	-139   (-6,5%)

	E
	702
	674
	753
	793
	559
	-143   (-20%)

	F
	1237
	1149
	1171
	1060
	1013
	-224   (-18%)

	G
	965
	788
	874
	620
	681
	-284   (-29%)

	H
	592
	498
	506
	417
	404
	-188   (-32%)

	TOTAL
	5713
	5149
	5393
	4739
	4735
	-978   (-17%)


D’un recul de 376 promotions en niveau, nous avons divisé par 10 les intentions de la direction. Nos propositions de réajustement pour corriger les fortes baisses ont été retenues, le rapport de force que la CGT et son UFCM ont construit avec l’encadrement a amené des « bougés » qu’il faut mesurer et faire mesurer. La direction n’a de cesse de proclamer que les cheminots sont bien payés et bénéficient de larges augmentations annuelles. En fait, les cheminots ont perdu plus de 5.2 % de pouvoir d’achat depuis la mise en œuvre de la feuille de route SARKOZY/PEPY ! De plus, le ratio, rémunérations / chiffre d’affaires, baisse régulièrement : 46 % en 2009, 45 % en 2010, 43 % en 2012 et pour le budget 2013, 42.8 % ! La CGT et son UFCM réclament donc légitimement des augmentations de salaires significatives.
Face aux enjeux liés à la réforme, au cadrage social, au dossier de la nouvelle étape de régionalisation et au 4ème paquet ferroviaire, la CGT et son UFCM, proposent des alternatives qu’elles portent à la connaissance des cheminots et des population. Ensemble, montrons qu’un autre EPIC au service des populations est possible.
Nous appelons tous les cheminots à soutenir les interventions des délégués de Commissions CGT auprès des directions pour faire valoir les revendications.
EXEMPLE DE LETTRE DE RECLAMATION

Nom

Prénom

Qualif / Niveau / Position

Unité de travail

A …………………………., le ………………………..
Mr ou Mme le chef d'établissement ,

Apres avoir pris connaissance des propositions du service concernant :

· le changement de position

· le changement de niveau

· le changement de qualification                         pour 2013,

je constate que je n'ai pas été retenu. Je conteste cette décision considérant que 
j'exerce bien mon travail dans la plus grande rigueur.

Je souhaite avoir une explication et vous demande de reconsidérer la situation.

Recevez Mr ou Mme le chef d'établissement, l’expression de mes sentiments respectueux.

 
Signature
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Manipulations














M. Pepy l’avait annoncé, les médias l’avaient relayé, les effectifs seraient stables. 


Résultat, en 2012, plus de 1000 emplois perdus. Bien entendu, ni Pepy, ni les médias n’ont communiqué sur ce bilan. 


Considéré comme un obstacle, le Statut subit de nombreuses attaques et se trouve régulièrement contourné. Ainsi, le recrutement via la filiale «Inter Services» dont les effets ont été déclarés marginaux par la direction, ne le sont plus du tout pour les agents du CP et notamment ceux des 2ème et 3ème collèges. 


L’affectation de salariés «flexibles» sur des postes du dictionnaire des filières bloque une série de nominations (effet de cascade), sans compter les effets managériaux désastreux vis-à-vis du collectif de travail. 


De même, la mobilité et les échanges entre les agents de l’EPIC et ceux des filiales par l’ouverture à la bourse de l’emploi et aux comités de carrière pour les cadres salariés des filiales ont des effets analogues pour les collectifs de travail CP que ceux générés par «Inter-Services».





Nos revendications











•  Ramener de 14 à 7 ans la clause d’automaticité pour passer du 1er au 2ème niveau. Instaurer des pourcentages annuels de promotion permettant de corriger les inégalités.





• Création d’une véritable position D19. Départ en retraite au minimum à la position 20 pour tous les agents situés sur la qualification E.





• Porter le contingent prioritaire à 50 % pour les maîtrises et cadres





•  L’avancement en qualification ne  doit plus être lié aux seules possibilités des cadres autorisés et CO.





• Reconnaissance de la qualification des agents par avancement lié à la formation et à l’ancienneté.





Sotteville, le 12 février 2013








